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DISCUSSION GENERALE ET EXAMEN DU PROJET 
DE HESOLUTION A/C,1/L.329 

1. Le PRESIDENT rappelle qu'en accord avec la 
d~cision prise 1\ la 1319l:lme s~ance des repr~sentants 
ont donn~ leur point de vue concernant le point 74 
de l'ordre du jour au cours des d~clarations qu'ils 
ont faites pendant la discussion g~n~rale sur le 
point 26 (Question du d~sarmement g(m~ral et complet). 
2. M. BERNARDES (Br~sil) rappelle que, di:ls les 
premiers jours de la Conf~rence du Comit~ des dix-
huit puissances sur le d~sarmement, son pays s'est 
d~clar~ partisan en principe de la notion de zones 
d~nucl()aris~es. Le Trait() sur 1 'Antarctique sign~ 
1\ Washington le 1er d~cembre 1959 et la r~solution 
1652 (XVI) de 1' Assembl~e g~n~rale demandant aux 
E tats Membres de consid~rer le continent africain 
comme une zone d~nucl~aris~e et de le respecter 
en tant que tel t~moignaient d~jh du d~sir de limiter 
la zone de danger atomique; en fait, un pays qui ac-
cepterait qu 'on utilise des armes atomiques sur son 
terri to ire alors qu 'il ne participerait pas aux d~cisions 
relatives '1l. leur utilisation compromettrait sa souve-
rainet~ sans pouvoir pour autant d~gager sa responsa-
bilit(), A la dix-septi~me session de 1 'Assembl~e g~ne­
rale (1125~me s~ance pl~nil:lre), la d~l~gation br~si­
lienne a indique qu 'elle favoriserait la creation de 
zones d{mucl~aris~es, et que 1 'Amerique latine pour-
rait devenir 1 'une de ces zones. A la m~me epoque, 
la tentative d 'introduire des armes nucleaires dans 
cette r~gion, lors de la crise des Caraibes, a conduit la 
Bolivie, le Br~sil, le Chili et l'Equateur 1\ deposer un 
projet de r~solution1l qui a Mn~ficie de l'appui d'une 
large majorit~ des Etats Membres de !'Organisation 
des Nations lnies; toutefois, le projet n'a pu etre 
mis aux voix avant la fin de la dix-septii:lme session. 
L'idee de denucleariser !'Amerique latine a re<;:u une 
nouvelle impulsion grace a la declaration du 29 avril 
1963 (A/5415) signee par les Presidents de la Bolivie, 
du Bresil, du Chili, de l'EquateuretduMexique. Cette 
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d~claration a rec;u un accueil favorable non seulernent 
en Amerique latine, mais dans les milieux officiels des 
Etats- Unis et dans le monde en gen~ral; le Secr()taire 
gen~ral a lui aussi exprime sa satisfaction 1\ cet egard. 
Enfin, en juillet 1963, le Bresil a demande d'inscrire 
cette question 1\ l'ordre du jour de lapr~sente session 
de 1' Assembl~e generale (A/5447 et Add.l). 
J. On a dit que la cr~ation d'une zone denucl~aris~e 
doit r~pondre aux criti:lres suivants: premii:lrement, 
la zone envisagee doit se trouver en dehors de la 
zone de confrontation directe des grandes puissances 
et ne pas compromettre l'~quilibre global des forces; 
deuxil:lmement, la d~cision de d~nucl~ariser doit etre 
prise librement par tous les pays de la region; troi-
si~mement, 1 'accord de denuclearisation do it compor-
ter des mesures efficaces de verification et de 
contr8le. La denucl()arisation de 1 'Amerique latine 
peut satisfaire pleinement '1l. ces exigences. 

4. En ce qui concerne le premier point, les puissances 
occidentales n 'ont jamais utilise le territoire latino-
arnericain pour y installer des bases reservees a leurs 
fusees et il n 'a jamais et{l necessaire de faire station-
ner dans les pays d'Amerique latine des elements 
d 'une force aerienne nucleaire. 11 semble au contraire 
que les progr~s de la technique et la necessite 
croissante d 'une invulnerabilite rendront superflue 
1 'utilit{l de bases _en territoire etranger aux fins de 
dMense et de Mcurite. Le repr~sentant des Etats-Unis 
a reconnu tacitement que la d~nuclearisation de 
1 'Amerique latine ne modifierait pas 1 'equilibre des 
forces; en fait, le Br~sil estime qu 'elle contribuerait 
a stabiliser la situation en emp~chant une rep€ltition 
de la crise des Caraibes d'octobre 1962. En outre, 
la d()nucl()arisation de 1 'Amerique latine represente-
rait une mesure de desarmement nucl~aire territorial 
et un frein a une course aux armements desordonnee, 
5. Pour ce qui est du libre consentement des pays 
interess~s. le Br~sil est entii:lrernent acquis 1\ ce 
principe. Son ministre des affaires Nrangl:lres a d~ja 
dit dans sa d~claration a 1' Assemblee gen~rale 
(1208l:lme s~ance pl~nil:lre) qu'il ne proposait pas que 
1' Assembl~e d€lclare 1' Am~ rique latine zone d~nuclea­
ris€le, mais plut8t que les pays d'Amerique latine, 
en tant que nations souveraines, examinent la possi-
bilit~ de conclure un trait~ par lequel ils s'engage-
raient a ne pas fabriquer, recevoir, stocker ni essayer 
d'armes nucl~aires. On ne sauraitnonplus considerer 
un projet de resolution sur cette question comme une 
pression de 1' Assembl~e g~nerale sur les pays 
d' Am~rique latine, mais seulement com.me un encoura-
gement 1\ rechercher un accord dans ce sens. 
6. Quant au probll:lme du controle, il va de soi que 
la d~nucl~arisation de 1' Am~rique latine est irr(~ali­
sable en 1' absence d'un systl:lme efficace de verifica-
tion et d'inspection. Toutefois, il est encore trop tot 
pour en examiner les modalites; la question sera 
certainement abordee dans le cadre des negociations 
qui devront conduire a un accord eventuel. 
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7. M. Bernardes souligne que !'initiative br~silienne 
s'ins~re en toute logique dans le processus du d~sar­
mement et des mesures qui lui ouvrent la voie. Il est 
adrnis qu'en raison de sa complexit~ la question du 
desarmement cloit ~tre abordee cl'abord clans ses 
aspects qui offrent les rneilleures perspectives de 
progr~s; il faut done en premier lieu empecher la 
course aux arrnements de s'Mendre aux r~gions cle-
sarmees, en d'autres termes enrayer la course aux 
armements avant d'en renverser le cours. Cette 
methode a conduit, apr~s la conclusion du Traite sur 
1 I Antarctique, ~l 1 'adoption de la resolution 1884 
(XVIII) de 1 'Assemblee generale. La denuclearisation 
de 1 'Amerique latine est une suite logique de ces 
mesures et repond du reste implicitement au vceu 
formule par 1 'Assemblee generale lorsqu 'eEe a recon-
nu la necessiU~ d'empecher la diffusion des armes 
nucleaires. 

8. On pourrait critiquer la clenuclearisation del' Ame-
rique latine en alleguant qu'elle mettrait ce continent 
dans un Mat d'inferiorite par rapport aux autres 
regions restees libres de s'engager dans la course aux 
armements nucl.eaires. Mais l'accord envisage devra 
preciser qu 'en aucun cas la region interessee ne pour-
ra etre mise clans un tel etat d 'inferiorite; on pourrai t 
limiter '1l. cinq, sept ou 10 ans par exemple la periode 
de validite de !'accord, '1l. !"expiration de laquelle les 
parties contractantes seraient libres de reviser leur 
politique d'armement, compte tenu de la situation 
internationale et des negociations sur le desarmement 
general et complet. En outre, !'accord pourrait 
contenir une clause permettant de denoncer le traite 
en cas c1 'evenements prejucliciables '1l. la securite des 
parties. 
9. En conclusion, M. Bernardes rappelle que, si la 
crise des Caraibes n'a pas eu les consequences catas-
trophiques qu'on avait pu redouter, ce n'est pas une 
raison pour s'attacher avec mains de fermete '1l. 
supprimer la cause meme du mal. Il esp~re done que 
le projet de resolution A/C.1/L.329 recevra l'appui 
de l'immense majorite de la Commission. 

10. M. GARCIA ROBLES (Mexique) rappelle que 
!'initiative de la declaration commune du 29 avril1963 
relative '1l. la d~\nuclearisation de 1' Amerique latine 
est due au President du Mexique, M. Adolfo L6pez 
Mateos, qui, le 21 mars 1963, a adresse une note a 
ce sujet aux Presidents de la Bolivie, du Bresil, du 
Chili et de l 'Equateur. Dans ces notes, le president 
L6pez Mateos rappelait les trois antecedents suivants: 
premi~rement, la declaration faite sur ses instruc-
tions, le 22 mars 1962, par M. Manuel Tello, ministre 
des affaires etrang'l:lres du Mexique, selon laquelle, 
en attendant la realisation d 'un accord mondial, la 
demuclearisation pouvait et devait se faire par deci-
sion spontanee des Etats; cleuxi'l:lmement, la presen-
tation par la delegation du Br€~sil, lors de la 
dix-septi'l:lme session de l 'Assemblee generale, con-
jointement avec les delegations de la Bolivie, du 
Chili et de 1 'Equateur, cl 'un pro jet de resolution sur 
la denuclearisati.on de 1 'Amerique latinell; troisi~me­
ment, la declaration faite par le President du Mexique 
lui-mi3me en decembre 1962 selon laquelle le Gou-
vernement mexicain etait dispose '1l. s 1engager, si un 
groupe important de republiques d 'Amerique latine ou 
l 'ensemble de ces republiques faisait de m~me, 
a ne pas se procurer d'armes nucleaires et a ne 
permettre pour aucune raison ni 1 'entreposage ou le 
transport de ces armes sur son territoire national 
ni I 'installation de bases de lancement. 

11. Ayant rappel~ ces antecedents, le president 
L6pez Mateos precisait 1 'objet de son initiative aux 
quatre autres Presidents, indiquant qu 'h son avis il 
ne fallait pas s 'arr~te:e a mi-chemin en ce qui 
concernait la demuclearisation envisagee, ajoutant 
qu 'une methode qui, selon lui, offrait des possibilites 
de succ'l:ls consistait a :)e que les Presidents des 
cinq pays fassent conjointement une declaration clans 
laquelle ils se declareraient disposes a signer avec 
les autres pays d 'Ameri<lue latine un accord multi-
lateral visant '1l. donner effet a la denuclearisation 
de la region. 
12. La suggestion clu President du Mexique a ete 
aussitl:lt accueillie avec rmthousiasme par les quatre 
gouvernements auxquels il 1 'avait presentee. En 
cons~quence la declaration commune a Me adoptee 
simultanement dans les cinq capitales le 29 avril1963. 
13. En presentant la declaration commune au peuple 
mexicain, le president L6pez Mateos a declare qu'au 
stade actuel de la guerre froide le Mexique avait '1l. 
jouer un role essentiellement moderateur. Fid~le '1l. 
sa tradition pacifiste, il devait joindre ses efforts a 
ceux d'autres Etats ayant les memes aspirations pour 
engager par leur exemple les grandes puissances '1l. 
rechercher activement des formules permettant de 
realiser le desarmement lniversel et complet. 

14. La declaration commune indique que les cinq 
gouvernements sont disr,oses h conclure un accord 
multilateral latino-ameri.cain par lequel leurs pays 
s 'engagent a ne pa_s fabriqu~r, recevoir, stocker ni 
essayer d'armes nucleaires ni d'engins de lancement 
de telles armes; de porter la declaration l:l.la connais-
sance des chefs d'Etat des autres republiques d' Ame-
rique latine et de collaborer avec les republiques 
d I Amerique latine qui adh<§reront a la declaration afin 
d 'obtenir que 1 'Amerique latine so it reconnue aussit6t 
que possible comme zone denuclearisee. 
15. Passant en revue les dispositions du projet de 
resolution A/C.1/L.329, M. Garcfa Robles indique 
que le premier considerant est largement inspire de 
1' aline a liminaire de la Cltarte des Nations Unies dont 
il reprend en partie les termes. Le deuxi~me refl'l:lte 
fidMement le contenu et la forme des considerants 
respectifs des trois resol,ltions de 1 'Assemblee gene-
rale qui y sont mentionni!!es. Le troisi~me exprime '1l. 
nouveau les idees conten11es dans les deux premiers 
considerants de la resolu1ion 1664 (XVI). Lapremi~re 
partie du quatri~me se borne '1l. prendre acte du fait -
reconnu par tous les membres de la Commission -
que le traite d'interdiction partielle a cree un climat 
favorable pour la mise en ceuvre d'autres mesures de 
desarmement et le lien qui. est souligne dans la deuxi~­
me partie est evident et ressortdes resolutions citees 
elles-memes. Quant au cinqui~me considerant, i.l re-
prend les termes du paragraphe fondamental de la 
declaration sur la denuclearisation de 1' Amerique 
latine, qui, etant ctonne qu'elle constitue le seul instru-
ment de caract~re multilateral qui existe en la mati~re, 
merite surement de servir de texte de base au projet 
de r~~solution. Le dernier considerant s'explique par 
le souci de maintenir le statu guo non nucleaire en 
Amerique latine et d 'epargner a cette region les dan-
gers et les depenses qu 'entrafnerait sa participation 
ala course aux armements nucleaires. 

16. En ce qui concerne le premier paragraphe du 
dispositif, M. Garcfa Robles estime qu' il est plei-
nement justifie, etant donne le trl:ls large appui. dont 
a benMicie la declaration commune du 29 avril 1963. 
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En effet, comme l'a dejil. souligne le representant du 
Bresil, elle a ete accueillie avec approbation par le 
Secretaire gen(~ral; ensuite, apr~s que les represen-
tants du Bresil et du Mexique eurent presente la decla-
tation commune il. la Conference du Comite des dix-
huit puissances sur le desarmement, la quasi-totalite 
des autres membres du Comite - notamment les re-
presentants de la Nigeria, de la Birmanie, de l'Italie, 
de la Pologne, des Etats-Unis, de 1' Ethiopie, de la 
Roumanie, de l'Inde, du Royaume-Uni, de la Tchecos-
lovaquie, du Canada, de !'Union sovietique, de la 
Bulgarie et de la Su~de - ont exprime leur interet, 
leur satisfaction ou leurs eloges il. l'egard de !'ini-
tiative latino-americaine. Si 1' on tient compte en outre 
des resolutions 1380 (XIV), 1576 (XV) et 1665 (XVI) 
de 1 'Assembl~e gen~rale destinees a emp€\cher la dif-
fusion des armes nucleaires, il semble que le bien-
fonde du premier paragraphe du dispositif va de soi. 
Le deuxi~me paragraphe n 'est peut-€\tre pas un mod~le 
de style, mais les auteurs ont voulu y faire preuve 
de toute la souplesse possible; les accords regionaux 
dont il est question sont la Charte de 1 'Organisation 
des Etats americains signee a Bogota le 30 avril 
1948 Y et le Traite interamericain d 'assistance mu-
tuelle, signe a Rio de Janeiro le 2 septembre 1947 V, 
dont les principes sont analogues a ceux des Nations 
Unies. On sait du reste qu 'aux termes de 1 'Article 103 
de la Charte des Nations Unies, en cas de conflit 
entre les obligations decoulant de ces accords et les 
obligations assumees en vertu de la Charte, ce sont 
ces derni~res qui prevaudraient. Quant au para-
graphe 3, il se fonde sur 1 'approbation unanime don-
nee a la resolution 1665 (XVI) de 1 'Assemblee gene-
rale. Le paragraphe 4, enfin, prevoit la possibilite 
de beneficier de la precieuse cooperation technique 
du Secretariat des Nations Unies. 
17. Le representant du Mexique formule ensuite trois 
observations d 'ordre general: premi~rement, par 
"denuclearisation", on doit entendre la decision d'in-
terdire !'existence en Amerique latined'armesnucle-
aires ou d'appareils de lancement; cette interdiction 
ne porte pas, bien entendu, sur 1 'energie nucleaire 
destinee il. dea fins pacifiques; deuxi~mement, la 
definition des limites geographiques de "1 'Amerique 
latine" sera l'une des taches de la conference latino-
americaine chargee de mener il. bien le concept de 
denuclearisation de la region; pour sa part, le Mexique 
appuiera la th~ae selon laquelle doivent etre compris 
dans ces limites la Jamaique et la Trinite et Tobago, 
pays qui ont d{~jil. manifeste leur desir de s' associer 
aux Etats traditionnellement denommes "latino-ame-
ricains" dans leur entreprise de denuclearisation; 
troisil:lmement, il est d'ores et dejil. possible de re-
pondre par !'affirmative 1l. ceux qui voudraient savoir 
si les auteurs du projet de resolution envisagent que 
la creation de la zone denuclearisee s'accompagnera 
simultanement de 1 'adoption de modalites de verifi-
cation ou d' inspection, mais il serait premature d' etre 
plus precis: il s'agit Hl. d'un des points que la future 
conference latino-americaine devra etudier a vee le 
plus grand soin; il est bien entendu que les modalites 
de verification ne sauraient aller a 1' encontre du 
principe de non-intervention considere par tous les 
pays d' Amerique latine comme la pierre angulaire des 
relations amicales entre Etats. 
18. Au point de vue juridique, les zones denucleari-
sees que l'on pourr:1it creer en Amerique latine sont 
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de trois sortes: premi~rement, une zone comprenant 
la totalite des Etats et territoires de la region - solu-
tion ideate envisagee dans la declaration des cinq 
Presidents latino-am!:lricains et dans le projet de 
resolution A/C.1/L.329- , ce qui exige le libre 
consentement de tousles pays; deuxil:lmement, une zone 
comprenant plusieurs Etats, limitrophes ou non; 
troisil:lmement, une zone constituee par le territoire 
d'un seul pays, que le gouvernement aurait dec:ide, 
aux termes d'une loi ou d'un decret, de declarer zone 
d(muclearisee. Dans les deux premiers cas, il suffit 
que les gouvernements des pays interesses concluent 
un traite a cette fin en vertu de leur droit souverain. 
Dans le troisil:lme cas, il suffit qu' entre en vigueur la 
loi ou decret mentionne. De meme qu'on ne conteste 
1l. aucun gouvernement le droit d' interdire la production 
des stupefiants, on ne saurait, a plus forte raison, lui 
disputer le droit d 'interdire la presence sur son 
territoire d' armes nucl!:laires, dont les effets sont 
infiniment plus dangereux pour la population que les 
stupefiants. Dans les deux premiers cas, il est evident 
que la decision rel~ve exclusivement du pouvoir sou-
verain des Etats clirectement interesses. Comme l'a 
fait observer si justement le representant de l'Equa-
teur, la conclusion d'accorcls bilateraux ou multilate-
raux rel~ve de la competence exclusive des Etats. 
L'ONU n' exerce pas de fonction tutelaire 1l. leur egarcl 
et n'a que !'obligation morale de favoriser l'appliica-
tion des buts et principes enonces clans la Charte en 
recommandant la conclusion de tout accord de nature 
1l. attenuer la tension internationale et 1l. empecher 
les conflits de s' etenclre. Il faut ajouter que cette 
obligation morale est egalement celle de tous les 
£tats, notamment des puissances nucleaires. La 
creation de zones clenucl!:larisees a en effet pour objet 
de prevenir la diffusion des armes nucleaires, comme 
le recommanclent les resolutions de l' Assemblee 
gl:m!:lrale, qui, au point de vue moral, doivent i3tre 
consiclerees comme ayant un caractl:lre obligatoire 
pour les Etats Membres. Il faudra clone que les puis-
sances nucleaires s' engagent il. respecter le statut 
juridique librement etabli par l' Etat ou les Etats 
interesses. Toute puissancenucleaire qui ne respeete-
rait pas ce statut violerait non seulement une obl:lga-
tion morale, mais eg-<' lement une obligation juriclique, 
car, pour contrainclre un pays a recevoir contre son 
gre des armes nucleaires, elle clevrait recourir il. la 
menace ou a la force, ce qui est contraire aux 
dispositions de la Charte. Dans le cas de l' Amerique 
latine, il semble qu' on n' aura pas de difficulte il. 
obtenir en temps opportun la cooperation dont il est 
question au paragraphe 3 clu projet de resolution. 

19. La proposition presentee clans le projet de r~~so­
lution pourra avoir, 1l. longue echeance, des effets 
benefiques incalculables pour 1 'Amerique latine. Cc 
projet n'a cependant qu'une portee limitee et ne vise 
que l 'avenir immecliat. Il a en effet _pour seul objet 
de demander il. l'Assemblee generate d'approuver 
moralement les etudes qui doivent aboutir ala cr!:lation 
d'un "club non nucl!:laire" regional, lequel pourra 
servir 1l. preparer la constitution d'un "clubnonnuele-
aire" mondial comme l'avait recommancle leMinistre 
des affaires etrangl:lres de SuMe, M. Unclen. Il s'agit 
aussi d'un commencement de mise en oouvre du plan 
preconise par l'Irlande et son ministre des affai.res 
etrang~res, M. Aiken, pour prevenir une plus large 
diffusion des armes nucleaires. La delegation mexi-
caine espl:lre done que la Commission et l' Assemblee 
generate adopteront le projet de resolution il. 1'-cma-
nimite. 
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20. M. BOSSA Y (Chili) rappelle qu' ~ la dix-septi~me 
session le repreaentant du Chili ~ la Premi~re Com-
mission avait suggere (1249~me seance) que les pays 
d 'Amerique latine s 'engagent a ne pas acquerir 
d' armes nucleaires et que les representants du Bresil 
et du Mexique s'Haient prononces dans le m@me sens. 
Les delegations du Bresil, de la Bolivie, du Chili 
et de l'Equateur avaient alors presente il. ce sujet 
un projet de resolution, mais, en raison des circon-
stances, ils ont juge preferable que ce projet ne soit 
exa~ine qu' il. la presente session. Par la suite, les 
Presidents de la Bolivie, du Bresil, du Chili, de 
1 'Equateur et du Mexique ont fait la declaration du 
29 avril 1963 concernant la di~nuclearisation del' Ame-
rique latine. 

21. Le preambule duprojet de resolution A/C.1/L.329 
n' appelle aucun commentaire particulier. En revanche, 
il y a lieu de souligner que le dispositif a uniquement 
un caract~re de procedure et qu'il n'y est pas question 
des probl~mes qui seront examines par les Etats 

Litho in U.N. 

souverains d'Amerique latine au cours d'une confe-
rence speciale qu \1 faudra convoquer a cette fin. 
22. M. Bo~say signale, au sujet du paragraphe 3, que 
la cooperatiOn de tous les 'viembres de l'ONU, notam-
ment des puissances nucleaires, est indispensable pour 
que les pays d' Amerique latine puis sent atteindre 
1 'objectif qu 'ils se sont fix€l, a sa voir la denucleari-
sation de leur region. A cet egard, il y a lieu de 
rappeler que, dans l'esprkt des auteurs du projet de 
resolution, cette region comprend non seulement le 
territoire continental de 1' Amerique latine, mais 
egalement les ITes des Caraibes, y compris la 
Jamaique ainsi que la Trinite et Tobago. 
23. M. Bossay tient ~ <::ouligner que le projet de 
resolution a ete con9u sans arri~re-pensee et qu'il 
correspond aux aspirations les plus profondes des 
peuples latino-americains, preoccupes uniquement de 
travailler en paix a leurs 11rogri:ls social, economique, 
et culture!. 

La seance est levee il. 17 h 10. 
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